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Le Bureau de l’UFR-FO réuni le 15 janvier 2013 se déclare particulièrement amer devant 
la poursuite de la politique d’austérité menée par le gouvernement actuel et considère 
qu’elle ne peut qu’aggraver la situation des salariés et des retraités en particulier celle des 
petites retraites. 
 
Sur le plan général 
 
L’UFR-FO exprime sa solidarité avec la position de la Confédération FORCE OUVRIÈRE 
refusant d’entériner les propositions du MEDEF et de trois confédérations qui vont 
contribuer à augmenter la précarisation de l’emploi de nombreux salariés. 
 
Sur le plan de l’augmentation des retraites 
 
L’UFR-FO refuse par avance la position du gouvernement tendant à s’appuyer sur des 
données économiques contestables pour tenter de justifier une non-revalorisation des 
retraites alors qu’il a d’ores et déjà prévu un prélèvement de 0,30 % sur les retraites  pour 
financer la dépendance, qu’une hausse de la CSG est annoncée et que tout un chacun 
subit les augmentations du coût de la vie (transport, logement, énergie, etc). 
 
Sur le plan du devenir des services publics 
 
Le Bureau de l’UFR-FO condamne les orientations du gouvernement envers le secteur 
public qui accentuent une situation déjà tendue vis-à-vis du public et des personnels à 
travers la décentralisation des services en devenir. 
 
En conséquence, le Bureau de l’UFR-FO soutient fermement et activement la FGF-FO 
dans l’opposition à une politique d’austérité – condamnée par de nombreux observateurs - 
qui mène notre économie dans l’impasse. 
  

 
 
 
                         

PARIS, le 16 janvier 2013 
 

 
 
 

 
 


